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§,  Premier. 

Jugement  de  f Europe  fur  les  fuites  de  la  Révolution 
Rrançaife. 

1"  i E fyfteme  de  Féquilibrè  general  j dont  RicAelieit 
pofa  les  premiers  fondemens  , & que  Guillaume 
(i)  porta  à une  fi  haute  perfeâion , occupe  encore  les 
principales  PuifTances  de  l'Europe,  La  Grande  Bretagne 
vient  d’eii  faire  la  déclaration  foiemnelle  a la  Cour 
de  Berlin  ^ elle  porte  - - que  cette  Puiffance  ne  man-^ 
quera  pas  de  prendre  une  part  ûBivt  & direcle  auxopé^ 
rations  politiques  ù militaires  du  Roi  de  Pruffe  , pour 
conferver  l'équilibre  dans  l'Europe  en  général , ù dans 
le  Nord  en  particulier, 

( I ) Prince  êi  Orange  , Scathoudec  à'Hoîlande  , & Roi 
iE Angleterre  j fous  le  nom  de  Guillaume  lîL 
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Le  fanatifme,  pour  l’abus  de  la  liberté  & l’im- 
püifîance  dans  la  force  publique  , font  , devenus  tels 
en  France  , qiie  la  fouveraineté  y a fubi  une  entière 
révolution. 

Il  fe  préparé  une  Confédération  générale  des  Mi- 
lices "Nationales  & des  Troupes  Royales  ^ 

dont  1 objet  eft  une  ligue  contre  un  ennemi  commun  , 
& cet  ennemi  commun  paroît  être  la  Royauté  elle- 
même.  Une  cérémonie  doit  la  couronner-,  & une 
cérémonie  eft  une  grande  chofe  chez  le  peuple  le  plus  • 
cérémonieux  de  la  terre  ^ une  fête  doit  l’accompag- 
ner , & une  fête  eft  une  affaire  d’Etat  chez  le  peuple 
de  la  terre  le  plus  avide  de  fpeélacles^  une  union  doit 
la  terminer  , & l’union  des  forces  contre  la  raifon  an- 
nonce , finon  la  défaite , au  moins  une  longue  humi- 
liation de  celle-ci , dans  un  pays  où  perfonne  n’éton- 
ne plus  , & où  il  faudroit  pourtant  étonner  pour 
venir. 

L’effet  inévitable  de  cette  fédération  générale  , ( car 
c’eft  ainfî  qu’on  qualifie  cette  ligue  ) à laquelle  le 
Prince , à qui  on  a lailfé  le  ftérile  titre  de  Roi , ne  s’efl 
plus  cru  en  état  de  s’oppofer  , après  les  fautes  énor- 
mes qui  lui  en  ont  ravi  tous  les  moyens  , eft  de 
mettre  le  trône  à la  difpofîtion  de  la  Nation  , com- 
me on  y a déjà  mis  Faute/ , & d’empêcher  la  Na- 
tion  elle- même  de  s’alTembler  en  corps  , pour  défa- 
vouer  les  chefs  de  la  ligue. 

Ce  projet,  dit-on , emporte  l’extinéHon  de  la  royauté 
hé réde taire  , & l’éreéHon  d’un  Empire  électif  Déjà 
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cette  dénomination  a prévalu  ^ rexhércdatlon  des 
Princes  cjue  l’ancien  ordre  de  rucceÜion  appelloit  au 
trône  , iuivantieur  rang  , en  eft  une  luite  nécelFaire. 

Comment  les  Puiirances  doivent-elles  envifager  cette 
révolution  , fi  elle  a lieu  ? 

Une  s’agit  pas  d’examiner,  au  moral,  l’iniquité 
d’un  ade  par  lequel  une  Maifon  entière  eft  menacée 
de  la  perte  de  fes  droits  fuccefîifs  ; les  Nations  n ont 
pas  la  même  juftice  que  les  particuliers  ^ ce  qu  on  re- 
garderoit  dans  ceux-ci  comme  un  grand  crime  , eft  re- 
gardé par  celles-là , lorfqu’elles  font  aveuglées  ou  ré- 
duites parle  préjugé,  comme  une  vertu  publique. 

Les  Puiffances  ne  s’arrêteront  donc  point  à la  quef- 
tion  morale  ^ elles  fe  demanderont  feulement  s il  n eft 
pas  de  leur  intérêt  de  fe  foutenir  mutuellement  dans 
leurs  droits  fuccefîifs  , afin  de  ne  pas  abandonner  le 
fort  des  Princes  aux  caprices  des  peuples  féduits  ou 
.égarés  ? 

Il  eft  vrai  que  cet  intérêt  fe  trouve  affoibli , par 
rapport  aux  Princes  Français  , chez  plufieurs  Pu  ilia  li- 
ces , par  la  confidéraîion  de  la  loi  particulière  de  fuç- 
ceffion,qui  exclut  les  femmes  du  Français, 

.Mais  ce  moindre  intérêt  eft  compenfé  par  la  grande 
confidération  des  troubles  & des  guerres  , dans  leî- 
quelles  un  changement  aiifîi  confîdérable , dans  l’ordre 
de  fuccéder  à la  couronne  .de  France  , peut  plonger 
\Europe  entière. 

Quoique  par  le  fyftême  de  l’équilibre  général , que 
toutes  les  puiffances  ont  garanti , les  deux  couronnes  ^ 
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de  France  d Efpagne  , ne  peuvent  pas  être  réunies 
iur  la  même  tête  , cette  garantie  na  pas  privé  pour 
cela  la  branche  Efpagnole  de  Bourbon  de  l’exercice  de 
fes  droits  naturels,  dans  le  cas  de  l’extinaion  de  la 
branche,  régnante  en  i^r^2/zcf, 

II  y a plus  , ce  cas  arrivant , il  ne  feroit  même  pa® 
au  pouvoir  de  la  branche  , de  ne  pas  opter 

^ pour  la  couronne  de  France , parce  que  ia  même  garan- 
tie a rendu  les  Princes  de  la  maifbn  de  Savoie  , les  hé- 
ritiers necelTaires  de  la  couronne  dFfpagne  j ces  Prin- 
ces diroient  aux  Bourbons  dFfpagne,  (c  Les  garans'de 
» 1 équilibré  général , ont  voulu  que  le  cas  arrivant  de 
» 1 extiiiêlion  de  la  branche  qui  régne  en  France  j vous 
y)  quittiez  le  trône  d’^^/pjg72e , pour  occuper  celui  de 
w France , parce  qu’ils  nous  ont  garanti  celui  - là  , 
» comme  un  équivalent  pour  nos  droits  fuccelîîfs, 
» dont  la  Sardaigne  ne  fauroit  nous  tenir  lieu. 

Si  donc  il  étoit  libre  à la  Nation  Francaife  d’abolir 
l’herediîe  de  la  couronne  de  France^  fuivant  l’ordre 
fie  fucceiîîon  établi  de  tout  temps  dan^  cette  monar- 
chie , & d’y  fubftituer  V élection  à la  fucceffion  , ce 
changement  rendroit  évidemment  l’expeâ:ative  de  la 
IKaifoa  de  Savoie  illufoire , & fes  droits  caduques  - 
l’équilibre  de  l'Europe  feroit  dérangé  , & ijne  guerre 

générale  feroit  inévitable. 

Pour  prévénir  ce  bouîeverfement  , les  puilTances 
qui  ont  garanti  cet  équilibre  ne  doivent- elles  pas  dire 
à la  Nation  Françaife  : ce  Deux  chofgs  nous  font  né- 
P cellaires  pour  les  mefures  que  nous  avons  à prendre. 
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))  îaprcrnière  5 c^èft  une  déclaration  foleninelle  de  vo- 
» tre  part , que  vous  voulez  fortir  de  la  balance  , ÔC 
}}  vous  regarder  connue  une  Nation  ifolee  ^ libre 
)>  dans  le  choix  de  votre  R.oi , & dans  ce  cas  , vous 
')  devenez  notre  commune  ennemie  , la  ieconde  , que 
))  votre  Roi  renonce  formellement  aux  droits  qui  lui 
» ont  éré  tranfmis  par  fes  ancêtres  ^ & dans  ce  cas  , 
))  il  faut  qu’il  foit  rendu  à lui-même , & mis  dans  une 
» entière  liberté  j car  on  ne  peut  abdiquer  que 
))  ment,  - AITemblez-voüs  donc  , d’un  côté  en  corps 
» de  Nation  *,  car  il  eft  notoire  à tout  l’univers  que 
» rAilembléeaduelle  qui,  en  dépouillant  votre  Roi, 
rompt  la  balance  de  YKurope  , n’a  rien  dans  fes  man- 
» dats  , qui  emporte  un  pareil  pouvoir  ^ de  1 autre  , 
» mettez  votre  Roi  en  liberté  , afin  que  nous  ayons  fa 
» déclaration  pofitive  fur  fes  difpofitions.  Sinon  , nous 
))  réunirons  nos  forces  pour  vous  y contraindre, 
î)  La  juftice  univerfelle  veut  que  l’herédite  une  fois 
» établie  dans  une  couronne  , devienne  un  droit  fuc- 
cefliif,  auffi  refpe&ble  que  ceux  des  particuliers  ; 
5)  & les  droits  fucceflif  doivent  être  jugés  par  la  loi 
» Municipale  de  chaque  pays.  Or  , votre  loi  Munici- 
» pale  porte  en  termes  exprès,  — Le  mort  faifit  le  vif^ 
» fon  hoir  plus  proche  ù habile  à lui  fucceder  (i)  ; vous 
» ne  pouvez  donc  pas  plus  dépouiller  votre  Roi  du 
» bénéfice  de  votte loi  Municipale  , qu’un  particulier, 
» avant  d’avoir  aboli  la  loi  elle-même. 

{ 1 ; C'dt  la  difpohtion  textuelle  de  ia  Coutume  de  Paris. 
Art.  jiSé 


C eft  fans  dou  e le  langage  de  la  raifon  & de  la  juf- 
tice.  Mais  iorfque  fa  voix  paroît  impuilfaiite  , il  faut 
à la  polique  des  moyens  extraordinaires  & déter- 
minans. 

Suivant  la  forme  qu’on  fe  propofe  de  donner  au 
gouvernement  de  la  France  , ce  ne  fera  plus  un 
Koyaume  , ce  fera  un  Empire, 

Ici  l’acception  des  mots  devient  très-précleufe. 

Un  Empire  QÙ.  un  état  vaite  &compofé  de  .plufieurs 
^ peuples.  Tel  eft  l’Empire  à! Allemagne  , l’empire  de 
IRuJfie , l’Empire  Ottoman  , dont  tout  le  monde  con- 
noît  la  diverlité  des  peuples  & des  nations  qui  la  com- 
pofent. 

Un  Royaume  ed  un  état  plus  compa£l:e  , il  marque 
l’unité  de  la  nation  dont  il  eft  formé.  Ainlî  l’Etat  Ro- 
main , fut  un  Royaume  , tant  qu’il  ne  fut  formé  que 
d’un  feul  peuple  ^ dès  qu’après  qu’il  eut  quitté  la  for- 
me paffagère  d’une  République  , il  fut  compofé  de 
dilFérens  peuples  étrangers,  qui,  en  devenant  mem- 
bres de  cet  Etat  , ne  cefferent  pas  pour  cela  d’être 
des  nations  différentes , ce  fut  un  Empire  ^ fori  auto- 
rité n’étoit  plus  qu’une  autorité  de  réunion , & non  une 
autorité  d'adminijî ration  ; fes  provinces  fe  gouver- 
noient  par  elles-mêmes  j l’unité  du  gouvernement  ne 
fubfifoit  plus. 

Tel  fera  le  gouvernement  de  la  France  , fî  c’eft  un 
Fmpire  ^ chaque  Province  ou  Département , chaque 
Ville  même  s’adminiftrera  elle-même , & fe  confidé- 
rera  comme  une  petite  république  , qui  n’aura  re- 
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cours  au  fantôme  de  chef  qu’on  fe  profe  de  créer  J 
que  ioriqa’eilc  le  voudra  bienJ 

La  conféqueuce  de  ce  fyftême  n’eft  - elle  pas  d« 
faire  fonder  les  différens  peuples  qui  ont  été  fuc- 
cedivement  réunis  à à la  couronne , à leur  ancienne 
origine , dont  l’unité  de  gouvernement  commençoit  à 
leur  faire  perdre  le  fouvenir  ? 

Aiiili  les  Flamands  , les  Artéjiens  , les  Touloufains 
les  Provençaux , les  Francs  - Comtois , fe  reiTouvicn- 
droient  dé  leurs  anciens  Comtes  ^ les  Fformands  , les 
les  Bretons , les  Aquitains  , les  Bourguinons  , de  leurs 
anciens  Ducs  ; les  Dauphinois  , de  leurs  anciens  Dau- 
phin ; les  Lorains  , de  leurs  Ducs  ^ les  Alfackns  , de 
leurs  Landgraves, 

Si  ce  fouvenir  tient  au  phyfique  , au  caraélère  moral 
de  ces  peuples  , n’eli-il  pas  naturel  de  penfer  qu’il 
exifte  audi  dans  la  polique  de  ceux  des  fouverains  , 
que  la  force  , la  violence , ou  la  nécefîîté  des  circonf- 
tances  en  ont  féparés  ? 

C’eft-làune  des  grandes  raifons , pour  îefqueîles  les 
princes , 8c  mêmes  les  Républiques  , ne  renoncent 
jamais  aux  titres  des  Etats  8c  des  Domaines  , dont  ils 
perdent  la  polTeffion, 

On  en  citeroit  une  infinité  d’exemples  ^ je  me  bor- 
nerai à un  feuL 

Jamais  l’Empire  n’a  renoncé  à fes  droits  fur  le  ci- 
devant  Royaume  d'Arles,  Un  de  ces  grands  Officiers  , 
l’Eledeur  de  Treves  , a confervé  le  titre  de  Cou  Chan- 
celier, * 
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Ce  Royaume  , érigé  dans  le  neuvième  fiècle  par 
TEmpreiir  Charles-le-Chauve  , en  faveur  de  Bofon  , 
Ion  beau-frere  , & confirmé  par  l’Empereur  Charles- 
îfGros  , cpmprenoitla  Pravence  , le  Dauphiné  & une 
partie  dés  Bourgogne^  Brans  & cis  juranesé^  fut  réuni 
à la  couronne  impériale  en  1032.  à la  mort  de  Rodolphe 
VI  y dernier  Roi  de  Bourgogne  & à' Arles,  L’ontronve 
tine  multitude  d’aétes  dans  les  corps  diplomatiques  , 
qni  prouvent  les  efforts  qu’ont  faits  , dans  différens 
tems  5 les  grands  vaffaux  de  ce  Royaume  , pour  le 
conferver  fous  le  domaine  &lafuzeraineté  de  l’Empire^ 
je  ne  citerai  ici  que  la  ligue,  faite  à cet  effet  le  17 
Oé^obre  1314,  entre  Amedée  y Comte  de  Savoie  , & 
Jean  , Dauphin  de  Viennois  ( l ). 

Tant  que  les  Empereurs  ont  été  dans  l’ufage  de 
fe  faire  impofer  les  différentes  couronnes  réunies  à 
l’impériale , ils  n’ont  pas  manqué  de  fe  faire  couron- 
ner Rois  d'Arles, 

Les  uns  le  furent  à Genève  y d’autre  à Soleurre  , 
d’autres  à l’abbaye  de  Peyefne  , dans  le  canton  de 
Berne  , le  dernier  qui  fe  foit  fait  couronner  , c’efi: 
l’Empereur  Charles  IV  , qui  le  fut  dans  la  ville  d'Ar- 
les même  , en  l’année  1 365. 

Trois  ans  après,  le  même  Empereur  fe  trouvant 
à Paris  , donna  à Charles  Dauphin , fils  du  Roi  Char- 
les V y des  lettres  de  Vicariat  pour  Je  Royaume 

( I ) Voyez  Taéle  de  cette  ligue  dans  Lunig, , Amhiv.  dt 
V Empire,  Dumont , corps  diplom,  Le  fpiciVegc  ailleurs. 

d'Arles  3 
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(TArîes'^fQi  lettres,  munies  d une  Bulle  ou  fceau  d’or 
Te  trouvent  au  Tréfor  de  Chartes  de  la  couronne  , & 
portent  le  droit  de  vie  & de  mort , de  faire  grâce  , de 
lever  des  impôts , de  faire  la  guerre  & la  paix  , de 
recevoir  les  foi  & hommage  , & le  dernier  reiTort. 

Depuis  les  Empereurs  n’ont  plus,  exercé  d’aétes  de 
fouveraineté  fur  le  Royaume  Arles  ^ la  révolution 
de  la  Suife  , les  guerres  dltal/e  , & d’autres  é v énemens 
s’étant  oppofés  à leur  couronnement.  Mais  rien  n a 
éteint  leurs  droits. 

Comment  donc  l’Empire  verra  - 1 - il  cette  dilTec- 
tion  que  V A.Jj emblée  , qui  fe  dit  Notionale  en  France  , 
a entreprife  des  différentes  Previnces  , dent  la  réu- 
nion compofoit  un  Royaume  , dont  il  met  le  titre 
au  nombre  de  Tes  droits  ? comment  verra- t-il  le  dépla- 
cement & la  confufion  des  anciennes  limites  & dé- 
marcations de  ces  Provinces  ? le  projet  de  leur  faire 
perdre  jufqu’à  leurs  noms  , d’affocier  à la  Confédération. 
Françaife  , la  ville  d'Avignon^  qui  eft  auffi  de  l’ancien- 
ne dépendance  du  Royaume  d'Arles  , & plus  fpécia- 
lement  de  celle  du  Comté  de  Provence  ? 

Quelque  faftidieufe  que  foit  la  difcufîion  des  droits 
juridiques  , dans  un  écrit  de  la  nature  de  celui-ci,  je 
vais  établir  en  peu  de  mots  , au  rifque  de  paffer  pour 
^rudit  , ceux  de  l’Empire  fur  Avignon, 

Je  ne  remonterai  pas  plus  haut  que  l’année  1161  , 
pour  en  rapporter  la  preuve.  Dans  cette  année 
l’Empeur  Frédéric  L accorda  à Raymond  , Comte  de 
Barcelone  , mari  de  Rickilde  , Reine  d'Efpagne  , fa 
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nièce,  des  invefiittires  pour  le  Comté  Provence, 
dont  Avignon  foîroit  alors inconteftablementpartie.— - 
Pour  tenir  ce  Comii  , y eft-il  dit , comme  fes  prédécef- 
feurs  l'ont  tenu , à titre  de  fief  de  V Empire. 

Un  fiecle  après  , les  droits  du  comte  Raymond  étant 
dévolus  à Béatrice  , femme  de  Charles  , Roi  de  Sicile  y 
ce  Prince  obtint  de  l’Empéreur  Rodolphe  I , des  invef- 
titures  qui  lui  accordoient  la  jouilîànce  du  comté  de 
Provence , fa  vie  durant , & appelloientà  la  fucceffion 
du  fief , les  eafans  nés  de^fon  mariage  avec  Béatrice. 

■ Encore  un  fiecle  après  , la  fameufe  Reine  , Jeanne 
de  Naples  , en  fa  qualité  de  Comtelfe  de  Provence  , en- 
gagea ( car  elle  ue  pouvoir  pas  vendre  un  fief  de  l’Em- 
pire y au  Pape  Clément  VI  , pour  une  groffe  fomme 
d argent , la  ville  & le  comtat  àl Avignon  j cet  enga- 
gement , qu  on  a.voulu  faire  palTer  pour  une  donationj 
fut  ratifié  & confirmé  par  l’Ewpéreur  Charles  IV , dont 
Baluie  rapporte  les  lettres  à cet  égard. 

La  cour  de  Rome  en  a confervé  la  polfeflion  depuis, 
fans  que  Louis  XI , qui  recueillit  en  148  r la  fuccef- 
fion de  Charles  d'Anjou , comte  de  Provence  , ait  fait 
aucune  réclamation. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  la  fuféraineté  ou  le 
domaine  direél  fur  Avignon  , appartient  à l’Empire  , 
car  aucune  prefcription  ne  peut  lui  être  oppofée. 

Il  s’enfuit  non-feulement  , que  la  cour  de  Rome 
doit  reclamer  l’afliftance  de  l’Empire  fon  fuférain  con- 
tre Avignon  révoltée  ; mais  que  l’Empire  lui-même 
doit  demander  à ïajfemblée  Nationale  de  France  , de 
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quel  droit  elle  fe  mêle  des  affaires  des  Souverains 

étrangers  ? ‘ . 

De  quel  œil  ont-ils  tous  dû  envifager  cette  farce  ^ 
beaucoup  plus  infultante  pour  les  Nations  que  ne  le 
fut  jamais  la  Flacc  des  Vicîoires  , & beaucoup  plus  ri- 
dicule que  ne  l’a  été  rambalfade  de  Slam  , fous  l’avant 
dernier  règne  , dans  laquelle  une  trentaine  de  trans- 
fuges de  différens  peuples  , échappés  de  la  loge  de 
Melchifedech  , ont  reçu  de  THiérophantededa  nouvelle 
ieéte  de  légiflation  , pour  prix  de  leur^&ercénaire 
enthoufiafme  , un  genre  d^apoflolat  , pour  lequel  iis 
ieroient  empalés  chez  les  Nations , dont  quelques-uns- 
d’entr’eux  avoient  endolTé  le  fale  coftume  ? 

Il  faut  avoir  un  bien  profond  mépris  pour  un  peu- 
ple qu’on  joue  d’une  maniéré  li  groffiere  & Ci  barbare, 
après  l’avoir  rendu  h féroce  ^ & ii  ce  font  là  les  gra- 
des philo fophiques  de  la  Loge  rouge  , qui  du  pays  des 
Calédoniens  , où  elle  a pris  nailTance  , fait  mouvoir  , 
comme  de  l’antre  du  vieux  de  la  Montagne  , tous  fes 
initiés  dans  les  diverfes  contrées  où  elle  s’dl  fait  des 
afiliés  , elle  doit  être  dénoncée  , comme  une  pelle 
publique  , à tout  le  genre  humain. 

IL. 

Alliance  de  la  Liberté  ù de  la  Monarchie.  ^ ' 

— ™ Rege  incolumi , lex  omnibas  uoa  eil  j 
amilTo  , rupere  fidem  . 

V 1 R g/ 

Qu’elt-ce  que  la  liberté  ? car  revenons  donc  une  fois 
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à des  idées  {impies , à des  notions  claires  Sc  fur  nos 
facultés  5 & fur  nos  expreffions. 

La  liberté  eft  l’abfence  de  Toppofition.  A in  fi  , un 
homme  eft  libre  , lorfque  dans  les  chofes  pour  lef- 
quelles  il  a affez  de  force  & d’intelligence  , il  n’eft 
point  empêché  d’agir  , fuivant  fa  volonté. 

Voilà  la  liberté  naturelle  de  riiomme  , qui,  comme 
il  eft  aifé  de  le  concevoir  , eft  bien  différente  de  la 
liberté  civile, 

La  liberté  naturelle  elle  -même  fabfifte  dans  l’homme,, 
à côté  de  la  crainte , qui  lui  fert  de  frein  , parce  qu’elle 
eft,  en  général , la  plus  puiffante  de  fes  afteéUons.  Un 
homme  eft  prêt  à périr  avec  fon  vailfeau  il  jette  fes 
marchandifes  à la  mer  librement  j car  il  pourroit  s’en 
difpeufer  : un  autre  eft  menacé  de  la  prifon  il  paye 
fes  dettes  librement  pour  ne  pas  être  arrêté.  En  géné- 
ral , tout  ce  que  les  hommes  font , parla  crainte  qu’ils 
ont  , foit  de  la  divinité  , foit  de  leurs  femblables  , 
ils  feroient  libres  de  ne  pas  le  faire. 

La  liberté  naturelle  fu  b lifte  auftî  à côté  de  la  nécejjîte  ; 
car  on  a beau  vouloir  fe  faire  iilufton  , tout  aéle  de 
la  volonté  de  l’homme  , tout  déftr  , toute  inclination , 
procèdent  d’une  caufe  quelconque  , & cette  caufe 
tient  , par  une  chaîne  invinfible  , à la  nécejjité  ^ de 
maniéré  que  Fœil  qui  pourroit  appercevoir  cette  chaîne 
dans  toute  fon  étendue  , verroit  auftî  la  néceJJlté  des 
aéfions  des  hommes. 

Si  dans  l’état  de  nature  la  liberté  de  l’homme  eft 
arrêtée  par  des  chaînes  invifibks  , elle  en  rencontre 


■'  'f 


( 13  ) 

à'arnficidks  dans  l’état  fodal , qui  exige  nécelTaire' 
ment  la  foumiffion  des  volontés  particulières  , à une 
volonté  générale. 

• C’eft  dans  cette  volonté  générale  que  réfide  le  pou- 
voir iégidatif  5 qui  eft  inréparable  de  la  force  publi- 
que 5 c’eft  lui  qui  forme  ces  chaînes  artificielles  , 
qu’on  a appellées  lois  civiks , & qui  lient  les  volontés 

particulières. 

Jufqu'à  quel  point  ces  volontés  particulières  doi^ 
vent-elles  être  liées  ? ou  , pour  mieux  dire  , jufqu  à 
quel  dégré  les  hommes  font^ils  préfumés  avoir  eu 
intention  de  plier  leurs  volontés  particulières  , dans 
l’état  focial  , afin  d’éviter  l’oppreffion  l voilà  le  pro- 
blème. Deux  objets  majeurs  ont  dû  & doivent  tou- 
jours occuper  les  hommes  reunis  en  fociete. 

Le  premier , c’eii  leur  sûreté  perfonnelle  & leur 
propriété. 

Le  fécond , c’efi:  un  centre  d’autorité  , &;  une  ba- 
lance des  pouvoits  fubaiternes. 

Ainfi  la  forme  de  gouvernement , qui  préfentera 
aux  hommes  des  garans  fuffifaiis  pour  ces  deux  grands 
objets  , doit  être  la  méilleure  forme  de  gouvernement. 

Ce  ne  fera  donc  pas  celle  d’une  Monarchie  illimitée  , 
qui  préfente  le  pouvoir  d’un  feul  légiflateura  la  fois  & 
juge  de  fes  loix  ^ ce  ne  fera  pas  non  plus  celle  d une 
pure  arif  ocraîie , dans  laquelle  il  efl  a craindre  que 
l’orgueil  & l’avarice  des  grands,  rapportant  tout  à eux- 
mêmes  5 facrifient  les  intérêts  généraux  à leurs  intérêts 
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particuliers  ; ce  fera  moins  encore  une  pure  démocratie  , 
qui  doit  neceffaireineut  fe  relfentir  des  caprices  d’un® 
multitude  toujours  extrême , qui  condamne  aujour- 
d lui.  avec  fureur  ce  quelle  a approuvé  hier  avec  en- 
‘nouuaiîne, 

C eft  pour  cela  que  Platon  delîroit  un  mélange  habile 
e ces  trois  formes,  afin  que  la  puiifance  publique 
fut  partagée  eu  différentes  branches  propres  à s’impo- 
eri,  fe  balancer  & fe  tempérer  réciproquement. 

1 utile  de 

laifreralWdes  trois  une  certaine  prépondérance? 

Pouren  mieux  juger,  il  faut  les  confidérer  féparément, 
& enfuite  Us  comparer.  Dans  une  Monarchie,  l’imé- 

retprivéeftintimémeiitliéà  l’iiitérênpublic.  La  ri- 

cheUe  , l’honneur,  le  pouvoir,  & la  gloire  d’un  Mo- 
narque , tirent  leur  fource  de  la  lichelTe,  de  la  force , 
de  la  réputation , de  la  profpérité  de  fes  fujets. 

Dans  les  deux  antres  formes  de  gouvernement,  la 
profpérité  publique  n’ajoute  jamais  à la  fortune  parti- 
culière des  hommes  ambitieux,  autant  que  la  perfidie, 
ia  trahifon,  on  la  guerre  civile  peuvent  leur  promettre. 
Dans  une  Monarchie,  le  fouverain  peut  former, 
ans  le  fecret  & dans  le  temps  le  plus  opportun,  fon 

opinion , de  celles  d’hommes  éclairés , qu’il  peut-ap- 

peiler  à fon  choix. 


Dans  les  deux  autres  formes  de  gouvernement , 
ceux-là  feuk  font  admis  au  confeil,  qui  ont  droit  d’y 
etre , & qui  pour  la  plupart  ont  acquis  plus  de 
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noilTance  dans  Fart  de  s’enrichir,  que  d:^ns  celui  de 
gcuvenier. 

^ Dans  une  Monarchie , les  déterminations  du  Sou- 
Terain  ne  iont  fujettesà  d’autres  vicilîitudes,  que  celles 
qui  font  l’appanage  de  l’humanité. 

Dans  les  deux  autres  formes  de  gouvernement,  l’in- 
conftance  & la  verfatiiité  ont  une  caufe  toujours  fub- 
fiftante,  c’elt  le  nombre  des  délibérans^  i’abfence  vo. 
îontaîre  ou  forcée  des  uns,  & la  préfence  continuelle 
des  autres,  peuvent  renverfer  demain  l’ouvrage  d’hier. 

Dans  une  Monarchie,  le  Souverain  ne  fauroit  êty 
en  contradiction  avec  lui-même , par  intérêt  ou  par  en- 
vie. 

' Dans  les  deux  autres  formes  de  gouvernement  ce  g 
deux  pallions  allument  communément  la  guerre  civile. 

Dans  une  Monarchie  on  trouve  l’inconvénient  ( & 
.c’en  eft  un  fans  doute  ) que  le  pouvoir  d’un  feiil  peut 
enrichir  des  flatteurs  Sc  des  favoris , & dçnner  lieu  à 
l’oppreliioii , fous  un  Prince  foible  , ou  facile  à‘für- 
prendre. 

Mais  le  même  inconvénient  ne  peiit-ir  pas  avoir 
lieu  dans  les  deux  autres  formes  de  gouvernement?  une 
.aflèmblée  n’eft-elle  pas  anffi  fujette  à Ce  lailTer  féduire 
par  des  lâches  Orateurs  ? Ses  membres  ne  font-ils  pas 
natnrellement  enclins  à la  flatterie , à fe  carelfer  mu- 
tuellement , & à fe  fervir  tour-à-tour  dans  leurs  vues 
d’avarice  ,&  d’ambition  ? le  cercle  des  favoris,  au- 
près d un  Monarque  , eft  toujours  très  - étroit  ; celui 
qui  naît  dans  une  aHembJée , eû  iucommeafurabk. 
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Les  favoris  d’un  Monarque  ne  peuvent  avancer  leurs 
amis,  qu’ils  ne  fe  falTent  des  ennemis  ^ les  Orateurs 
dans  une  aflemblée  , quoiqu’ils  attaquent  fouvent  avec 
audace , onr  communément  peu  à perdre  ^ il  faut  beau- 
coup moins  d’éloquence  ( tel  eft  le  penchant  de  l’homme 
pour  la  médifance)  accufer  ^ que  ]pom  ex cufer'-^  la 
condamnation  relTcmble  plus  à la  juflice  que  l’abfolu- 
tion. 

Dans  une  Monarchie , on  trouve  encore  l’inconve- 
nient , que  la  fouveraineté  peut  tomber  fur  un  enfant , 
^u  fur  un  imbécile  ,*ce  qui  peut  nécefliter  une  regence. 

Mais  cet  inconvénient , qui  ne  peut  arriver  qu’acci- 
denteliement,  8c  auquel  chaque  Monarchie  pourvoit 
par  des  loix  ou  des  ufages  particuliers , 8c  qui , au 
fonds  ne  procède  pas  de  la  forme  même  du  gouverne- 
ment, eft-il  comparable  à celui  des  décidons  d’une  ma- 
jorité , fouvent  en  démence , contre  une  minorité  qui  a 
pour  elle  l’équité  8c  la  raifon?  8c  aind  qu’un  impubère, 
ou  un  imbécile  a befoin  d’un  tuteur , une  alfemblee 
dans  les  conjonélures  difficiles,  n’a-t-elle  pas  befoin 
d’un  diéliateur , ou  d’un  proteéieur  ? 

Ainfî  dans  la  balance  des  inconvéniens , l’avantage 
eft  du  côté  de  la  Monarchie , n’eft-ce  pas  une  raifon 
pour  lui  donner  dans  la  balance  des  pouvoirs , cette 
forte  de  prépondérance , qui  affure  l’unité  du.  gouver- 
nement ? ■ , 

Déléguer  le  pouvoir  abfolu  à un  feul  magiftrat , 
ou  à une  feule  affemblée , c’eft  également  établir  le 
defpotifme  \ le  partager  entre  deux  branches  feu- 
lement , 
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îement,  s’eft  jetter  entre  elles  le  germe  de  la  guerre  ^ 
il  reftera  à celle  qui  , dans  cette  lutte  , aura  la  pré- 
pondérance. 

Nous  avons  donc  cru  qu’il  en  falloir  trois  , qui, 
par  leurs  dignités  graduelles  , & leurs  intérêts  in- 
dividuels 5 le  balançalfent , de  maniéré  que  cette  mê- 
me diverfité  d’intérêts  produifit  une  oppolition  rai- 
ibnnée,  fournit  toutes  les  matières  à une  févere  dif- 
culîion  5 les  exposât  à la  lumière  lous  toutes  leurs 
faces  préparât 5 par  des  concevons  mutuelles, cet- 
te maturité  qui  feule  peut  donner  aux  loix  un  carac- 
tère refpedabie  & permaoenr. 

Un  gouvernement  de  cette  efpece  , fe  meut  pré- 
cifément  dans  une  proportion  harmonique  ^ il  réunit 
les  extrêmes  par  des  moyens  termes , & forme  la  con- 
fonnance  à l’aide  de  la  difcordance  elle-même. 

Tel  eft  le  gouvernement  Anglais,  La  juftelTe  de 
fes  rapports  a été  fentie  par  toutes  les  nations  mo- 
dernes. Au  milieu  de  cette  abfence  des  connoilfances 
& des  arts  frivoles  , que  notre  lîecle  fe  plait  à qua- 
lifier de  tmps  de  barbarie  , elle  fe  régilfoit , com- 
me par  inftiiiâ: , par  une  combinaifon  des  trois  pou- 
voirs. Mais  foit  différence  de  caraélere  moral  , foit 
différence  de  conjonéfures  , foit  influence  de  caufes 
étrangères  , aucune  nation  n’a  travaillé  à perfeélion- 
ner  ce  fyflême  comme  la  nation  Anglaife  • elle  a été 
la  première  à s ’appercevoir  que  la  balance  des  trois 
pouvoirs  ne  pouvoir  fubfificr  que  par  leur  mutuelle  in- 
dépendance 5 que  dès  l’inftant  que  l’un  des  trois  per- 
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droit  îa  (îentie  , la  légiflation  elle-même  n’en  auroit 
plus  que  deux,  qui  fe  réduiroient  bientôt  à un  feuL 
Mais  cette  indépendance  refpeôHve  de  trois  pou- 
voirs ne  lui  a pas  fuffi  ^ elle  alailTé  au  tnonurchiqm 
la  prépondérance  dans  toutes  les  cliofes  , dans  lef- 
quelles  la  balance  des  inconvéniens  eft  à fon  avan- 
tage , parce  qu’il  doit  être  le  centre  de  Vanité,  ^ 
Voilà  le  fondement  de  ce  que  nous  avons  appelé  , 
dans  notre  légiflation  , la  prérogative  royale, 

C’efl:  ainfi  que  nous  avons  mis  ce  pouvoir  à la  tete 
de  la  magiftrature  ^ il  en  eft  feulle  chef,  tous  les  au- 
tres magiftrats  lui  font  fubordonnés , & reçoivent  de 
lui  leurs  pouvoirs  &.  leurs  commiflîons. 

De-là  , aucuns  frais  ou  dépens  ne  peuvent  être  ré- 
pétés contre  lui  ^ il  ne  fauroit  avoir  de  co-tenanciers  ; 
dans  un  concours  de  créanciers , fes  répétitions  font 
préférées  à celles  de  tous  fes  fujets  ^ aucune  aélion 
ne  fauroit  être  introduite  contre  lui , même  en  ma- 
tière civile.  ' 

Il  peut  rejetter  ou  négativer  tout  Bill  qu’il  défap- 
prouve  ^ faire  tel  traité  qu’il  juge  utile  où  convena- 
ble ; faire  frapper  telle  monnoie , créer  tels  pairs  y 
accorder  tels  titres  de  noblcfle , St  telles  grâces  pu 
pardons  qu’il  lui  plait. 

Ses  conventions  avec  les  puiflances  extérieures  font 
Gonfîdérées  comme  des  aébes  de  la  nation  entière. 

Lui  feul  nomme  & envoie  des  ambafladeurs  aux 
Cours  étrangères  , St  reçoit  les  leurs. 

Lui  feul  fait  la  guerre  St  la  paix,  les  ligues  St  les 
alliances. 
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Il  n’efl  lié  par  aucun  a£lc  du  Parlement , à moins 
qu’il  n’y  foit  nommé  en  termes  exprès  , auquel  cas 
il  y a eu  part  lui-même  ^ il  a au  contraire  le  pri- 
vilège de  jouir  du  bénéfice  de  tous  les  adl:es  du  Par- 
lement, fans  y être  nommément  compris. 

Il  eft  le  Généralifiime , ou  chef  ou  Commandant 
fuprêmedes  forces  militaires,  8c  il  eft  enconféquencc 
feul  invefti  du  droit  de  lever  des  flottes  & des  armées  , 
Sc  de  régler  leurs  mouvemeus  , de  commander  les 
milices  8c  les  garnifons , fans  que  ni  i’üiie  ni  l’autre 
des  deux  chambres  du  Parlement,  ni  toutes  deux  en- 
femblc , puifTent  prétendre  à partager  avec  lui  cette 
prérogative. 

11  eft  le  Seigneur  de  la  cote  ^ c’eft-à-dire  , qu’il  a 
feul  le  droit  d’ériger  des  ports  8c  des  hâvres  , deS 
phares  , des  fanaux  8?  des  balifes. 

II  a le  droit  de  défendre  , par  fes  proclamations  , 
l’exportation  des  armes  8c  des  munitions  , fous  les 
peines  les  plus  graves  j d’empêcher  fes  fujets  de  for- 
tir  du  Royaume , 8c  de  leur  ordonner  d’y  renter  \ 
quiconque  défobéit  à cet  égard  à fes  commandemens  , 
fe  rend  coupable  de  ce  que  nous  appelons  dans  notre 
légillation  , un  haut  mépris  de  la  prérogative  , délit 
pour  lequel  fes  biens  peuvent  être  faiiis  oC  fé  que  fi  rés, 
jufqu’à  fon  retour  , 8c  lui-même  condamné  à une  amen- 
de 8c  à l’emprifonnement. 

Il  a feul  le  droit  d’ériger  des  cours  de  jufiiee  , 8c 
de  nommer  les  juges  , qui  font  pourtant  inamovibles  j 
tant  qu’ils  relient  irréprochables* 
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Il  peut  établir  des  offices  nouveaux  , avec  lareftric- 
tioii  néanmoins  , qu’il  ne  peut  leur  attribuer  des  droits 
lucratifs , ni  en  attribuer  de  nouveaux  à d’autres  déjà 
établis. 

Il  a le  droit  de  conférer  des  privilèges  à des  per-' 
fonnes  privées  , telles  que  des  dignités  ou  des  pré- 
féances , de  naturaîifer  des  étrangers,  d’ériger  des 
corporations  , d’établir  des  foires  & des  marchés , avec 
les  droits  & péages  qui  en  dépendent , de  régler  les 
poids  8c  les  mefures. 

La  dénomination  & la  valeur  de  la  monnoie  cou- 
rante 5 dépendent  de  ce  pouvoir , 8c  lorfque  quelque 
monnoie  inufitée  doit  avoir  cours,  c’eil  à lui  qu’il  ap- 
partient d’en  fixer  la  valeur  par  fes  proclamations , 
comme  de  légitimer  8c  de  rendre  carfables  des  mon- 
noies  étrangères , ou  de  les  décrier. 

Il  efl  feul  le  chef  fuprême  de  l’Eglife  , 8c  toute 
la  jurirdiéfion , l’autorité  8c  les  avantages  qui  dépen- 
dent de  cette  dignité,  lui  appartiennent  ^ de-lâ  la 
nomination  à tous  les  évéchés  8c  dignités  eccléîiaf- 
îiques  vacantes  *,  de-Ià  l’appel  à fa  Cour  de  Chancel- 
lerie des  fentences  de  tous  les  juges  eccléiiafiiques. 

Il  a le  droit  d’empêcher  tous  fes  fujets  de  bâtir  des 
châteaux  8c  maifons  fortes , fans  fa  permifiion. 

Lorfque  dans  un  temps  de  rébellion  ou  d’invafion  , 
le  parlerrænt  fe  trouve  féparé  , foit  qu’il  ne  foir  qu’û- 
journé  ^ foit  qu’il  £o\t prof ogé , le  pouvoir  royal  a le 
le  droit  de  le  convoquer  par  fa  proclamation  , dans 
la  quinzaine  , à compter  du  jour  de  la  notification 
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comme  il  a celui  de  le  dilFoudre  par  la  même  voie  , 
& d’en  alTembler  im  nouveau. 

La  gardé  du  temporel  de  tous  les  évêchés  ( daiiÿ 
^equel  ell  comprife  la  baronnie  de  chacun) , appartient, 
durant  leur  vacance  , à la  couronne  , comme  une  fuite 
de  fa  haute  prérogative  en  matière  ecclé{îa(lique.| 
Enfin  elle  eft  inveftié  du  pouvoir  exécutif  fuprêmie  , 
Sr  participe  en  commua  avec  les  deux  chambres  du 
Parlement , au  pouvoir  légifatif , de  m.ariiere  que  qui- 
conque foutiendroit  , par  fes  difeours  ou  dans  les 
écrits  5 qu’elle  n’a  point  de  part  à la  legifiation  , fe 
lendroit  coupable  du  crime  de  haute  trahifon. 

Voilà  les  principaux  caraderes  de  la  prérogative 
royale  en  Angleterre  , & c’eft  par  eux  qu’on  reconncît 
la  fagelTe  avec  laquelle  la  legifiation  de  ce  pays  a lai  (Té, 
dans  la  balance  dès  pouvoirs  , cette  forte  de  prépon- 
dérance au  monarchique  , qui  conferveles  avantages  de 
la  Monarchie  , fanS'  faire  craindre  fes  inconvéniens. 

Telle  efi  la  fierté  des  Anglais  , que  plus  ils  ont  ren- 
du la  royauté  refpeéFable  , en  écartant  de  la  perfon-* 
ne  qui  en  efi;  iiivefiie  , les  occafions  de  dégrader  foa 
caraclere  , plus  ils  feroient  indignés  de  voir  cette  per- 
fonne  en  avilir  la  dignité  par  des  lâches  complaifances, 
ou  des  viles  condefcendances.  Iis  ont  condamné  Char’- 
les  1er, , & ils  ont  méprifé  Jacques  II,  L’un  , avec  des 
reproches  à fe  faire  , a voit  du  moins  défendu  fon  trô- 
ne , les  armes  à la  main , Sc  ils  y ont  rappeilé  fou  fils, 
l’autre  l’a  lâchement  déferté  , & ils  ont  condamné  tou- 
te fa  pofiérité  à un  éternel  oubli  , & à une  deshon©- 
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Xante  excîufîon  , ils  ont  eu  plus  d’égards  pour  un  Roi  , 
qui  avoir  abufê  de  fou  pouvoir  , que  pour  un  autre 
qui  ne  lavoir , ni  ne  vouloir  regner  ^ luii  a été  le  mar- 
tyr d’une  erreur  ( i ) , l’autre  a reçu  ie  prix  igiiomi- 
nieuxde  la  lâcheté  , le  mépris.  11  n’en  eftpas  des  Rois, 
. comme  des  autres  hommes  ^ il  ell  pour  eux  des  fau- 
tes qui  leur  font  honneur,  comme  ileft  des  vertus  qui 
font  pour  eux  des  difgraces  ^ une  inhpide  , quoiqu’ir- 
reprochable  égalité  , les  rend  incapables  du  bien  , 
comme  du  mal , & les  tient  fous  le  joug  honteux  de 
ceux  qui  lavent* fe  fervir  d’eux  , comnie  d’inftrumens 
à leur  ambition;  c’cft  une  eau  hagnante,  qui  infeéie 
1 air , lans  fertilifer  la  terre.  Un  homme  fur  le  trône  , 
qui  ell  incapable  d’ouvrir  fon  ame  à de  nouvelles  con- 
ceptions , & fon  entendement  à de  nouvelles  inftruc- 
; lions  5 eft  sûr  du  mépris  , & rien  de  pis  pour  les  Rois , 
que  le  mépris  ; c’eft  le  préfage  de  malheurs  incalcu- 
lables chez  des  peuples  qui  ont  du  caraétère  ; leur 
mauvais  fu  ccès  les  déshonorent , fans  que  leur  réulîlta 
leur  falTe  honneur. 

Voyez  les  Francs  , auxquels  les  Gaulois  d’aujour- 
d’hui fe  glorifient  de  rapporter  leur  origine,  quoi- 
qu’ils foient  fi  différens  , couronner  des  ufurpateurs  , 
parce  que  des  Dagoberts  Sc  des  Childerics  , ne  fa- 
voient  venger  que  par  un  rire  imbécile  , la  berte  de 
leurs  chevelures  ( 2 ). 

( 1 ) Tous  les  ans  on  célébré  à Londres  l’anniverfaire  de 
la  mort  de  Charles  I.  fous  le  nom  ds^JLartyre, 

( 2 ) La  chevelure  étoic  alors  la  marque  difiindive  de  la 
^ace  Royale. 
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Voilà  donc  le  premier  article  de  TalIIance  de  la 
liberté  avec  la  monarchie  ; la  balance  des  pouvoirs, 
Eiie  ell  le  fondement  de  notre  légiiîation  ^ elle  entroit 
aulîî  , d’une  maniéré  moins  parfaite  fans  doute  , dans 
celle  de  la  France  ^ fes  trois  Etats  , quoiqu’ils  ne 
concouruireiit  pas  activement  au  pouvoir  légiflatif  , 
donnoient pourtant  à ce  pouvoir  une  direction  , qui, 
fi  elle  eût  été  rendue  permanente , eût  été  une  fauve- 
garde  fufiifanîe  pour  la  liberté  publique  , êc  une  bar- 
rire  contre  le'defpotifme. 

Mais  au  lieu  de  fe  garantir  contre  celui  d’un  feul  , 
on  a établi  celui  d’une  feule  alfemblées  ; au  lieu  de 
rendre  les  trois  Etats  indépendans  l’im  de  l’autre,  on 
a détruit  toutes  les  barrières  qui  les  féparoit  , en  abo- 
liffint  toutes  les  difiinétions  ; le  plus  nombreux  a, 
commencé  par  engloutir  les  deux  autres  , & bientôt 
enhardi  par  fes  fuccès  , on  l’a  vu  engager  le  combat 
avec  le  trône , qui , ne  trouvant  plus  ni  médiateur  , 
ni  défenfur , lui  laiÜa  mollement  abforber  tous  les 
pouvoirs  ^ & enfin  qu’il  ne  pût  plus  y avoir  à l’avenir 
de  balance  entre  la  royauté  , dont  on  a bien  voulu 
conferver  le  nom  par  une  complaifance  dont  on  pour- 
ra fe  repentir  un  jour  , & l’impulfîon  populaire  , on 
a détruit  cet  ordre  médiateur,  qui  en  étoit  comme 
le  levier , en  mettant  au  même  niveau  tous  les  rengs 
êc  toutes  les  conditions. 

Mais  il  faut  brûler  tous  les  livres  en  France  ; méprl- 
fer  tont  ce  que  le  monde  a révéré  jufqu’à  préfent  , ne 
plus  voir  que  des  Idiots  dans  les  piusfages  légiflateurs. 
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& n’accorder  fa  vénération  qu’à  la  nouvelle  feéle  dès 
Illumines  ! Les  hommes  font-ils  donc  devenus  diiîerens 
de  ce  qu  ils  ont  été  jufqu’à  préfent?  Un  nouvel  efprit 
générateur  s’eft-iî  emparé  de  l’efpece  humaine , 8c 
les  Schvvedcmborg  & les  Lavattr  arracheront- ils  le 
fceptre  delà  légillation  aux  Lycurgues  & ^\xKplatons  , 
comme  à des  ufurpateurs  ? 

En  vain  refprit  philo fophique  voudroit-il  nous  rap- 
pellera 1 efprit  primitif  des  conditions , les  hommes 
ne  feront  égaux  qu’autant  qu’ils  vivront  dans  les  fo- 
rêts ^ des  qu  ils  feront  en  fociété  , il  y aura  des  dif. 
tinélions  , même  héréditaires  ^ une  inégalité  de  par- 
tage des  honneurs , comme  des  biens. 

II  n’y  a point  eu  jufqu’à  préfent  de  Nation  , 
quelque  petite  qu’elle  ait  été  , qui  n’ait  eu  Ïqs  patri- 
ciens  , fous  diverfes  dénominations  ^ la  moindre  ré- 
publique , la  moindre  ville  impériale  di  Allemagne  a 
les  liens.  C’efi:  ce  qu’on  appelle  la  Nobleffe  parmi  nous , 
Sc  c’eft  ce  qu’on  a appellé  du  même  nom  en  France 
jufqu’à  préfeut. 

Quel  a été  le  motif  de  cette  inftitution,  chez  les 
Romains  , dont  le  nom  va  fans  doute  être  flétri  par 
la  génération  qui  s’élève , mais  que  la  génération  fui- 
vante  vengera  de  l’affront  ? C’eft  enfin  que  la  claffe 
la  plus  foible , qui  dans  toutes  les  fociétés  eft  tou- 
jours la  plus  nombreufe  , trouva  dans  tous  les  évé- 
meus  de  la  vie  des  proteéleurs  , engagés  par  hon^ 
neur  à la  défendre  & à la  fecourir.  Je  dis  par  hon- 
neur^ car  les  patriciens  ne  furent  ainfi  nommés  , que 

parce 
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parce  que  d’un  côté  ils  pouvoient  nommer  & montrer 
leurs  aieux  &:  fe  glorifier  d’eux , de  l’antre , parce 
qu’ils  dévoient  être  les  pères  Ôc  les  défeufeurs  des  foi- 
bles  & des  opprimés. 

Ainfi  , au  lieu  de  dégrader  la  noblefic  , & de  brifer 
ce  relTorr  puiffaiit  ( Ÿ honneur  ) qui  élève  riiomme  au 
de  (Tus  de  fes  pallions , qui  a créé  chez  tous  les  peu- 
ples des  races  héroïques , on  auroit  du  la  rappeller  à fa 
glorieufe  origine  , la  réveiller  de  ce  honteux  afibu- 
piffement , où  Font  fait  tomber  ces  alliances  avilifian- 
tes  5 qui  ont  fait  fuccéder  dans  une  même  lignée  des 
Ter  fit  es  à des  Achille  s , & luxe  imitation  , que  de 
fordides  Publicains  ont  créé  pour  fe  venger  de  la  baf- 
fe fie  de  leur  origine, 

L’Egalité  fans  doute  efi:  inéfiaçable , indefiruélible  ^ 
mais  ce  n’eft  pas  celle  des  individus  , qui  peut  & doit 
füblîder  dans  les  fociétés  ÿ c’eft  celle  des  clafibs  , 
c’efi:  elle  qui  efi:  la  mère  de  la  pairie  j que  nos  ancê- 
tres ont  coafacré  dans  toutes  les  cia  (Tes  de  la  fociété  ; 
de  la  les  pat  rs  de  dignité  ^ les  pairs  de  fief ^ les  pairs  bour- 
geois, De  - la  en  Angleterre  , le  jugement  par  jurés  , 
qui  a confacré  l’ancienne  'police  , fuivant  laquelle 
cnacun  devoir  erre  jugé  par  fes  égaux  , par  les  pairs  de 
fa  elafie. 

Renoncer  à fon  nom  , c’efi  renoncer  à la  vertu  de 
ceux , de  qui  on  le  tient  ^ c’efi  la  plus  grande  de  toutes 
les  lâchetés.  Comment  des  Montmorenci , des  Cler- 
mont  5 des  La  met  h , &c.  &c.  qui  ont  provoqué  leur 
propre  dégradation  , pourront-ils  dorénavant  préten- 
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ère , dans  les  cours , ou  chez  les  Nations  étrafls^ères 
ces  égards , ces  diftinélions  ^ qui  font  comme 
nu  d’un  iiluftre  héritage  ? 

Ou  les  deftrudeurs  de  la  iiobîeffe  & des  anciennes 
propriétés  en  France  , n’ont  pas  vu  ce  que  le  peuple 
exigera  d’eux  encore  . ou  ils  ont  volontairement  aban-' 
donné  l’Etat  à cette  nouvelle  fecouffe. 

Dans  le  premier  e as  ils  déshonnorent  leur  million  , 
en  dégradant  la  nation  \ dans  l’autre  , ils  facrif 
tout  aux  calculs  de  la  frayeur  que  leur  donne 
propre  ouvrage* 

Le  peuple  François  fe  trouve,  dans  ce  moment 
précifément  au  point  , où  étoit  celui  à' Athènes^ 
lorfqu’exaité  par  l’abolition  des  rangs  & des  diftinc-* 
lions  5 il  dcmandolt  à Solon  l’égalité  des  biens , 
crainte  de  devenir  la  viéfime  d’un  peuple  , dont  l’in 
fblence  ne  connoiffoit  plus  de  bornes  , lui  fit  accorder 
j^a  décharge  de  toutes  les  dettes , comme  un  moyen  terme 
entre  une  extrême  iniquité , & l’impuiflance  où  il  étoit 
de  n’en  commettre  aucune , entre  la  fanté  & le  dé- 
lire. 

Mais  peu  d’années 
la  liberté , tomba 
qui  eft 
lui-même 
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